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$$j te présent document examine plusieurs questions auxquelles sont confrontées les institutions de
$$j recherche acpricobe dans leurs efforts pour incorporer les aspects de ~~durabilitrb («sustainabilitp) 
i$$ dans les stratégies de recherche. il se concentre sur l’Afrique subsaharienne, et plus 
#$ pa6Biccrlièrement sur &es zones semi-arides en culture sous pluie. 
z:;;;:: :;:;> 
$$ Dans ce contexte, Ee terme ~dwabilité~ signifie, selon le CCT/GCRAP (1988) : 
~~~~~~;~~ :::y:>:. 
z 
R.. faberme gestion des ressources pourpermettre à l’agriculture de faire face aux besoins des 
>;:;Y: populations àmesure qu’iis évohent tout en maintenant ou améliorant la quakté de I’environnement 
iiiiiiiii et en préservant Ses ressources naturelles.~ 
Ce document est basé sur un texte en anglais (avecdes modifications) :T. REARDON and N. ISLAM. Issues of Sustainability in Agricultural Research in Africa, 
dans les Prcceedings of the Symposfum on ffae SusMMMy of Agricukural Production Systems in Sub-Saharan Afdca, Notwegian Centre for International 
Agriarlturai Development Occasional Papers Series C. (avec leur permission). 
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$$ Pour les agriculteurs pauvres et pour la masse croissante de la population, l’accent doit être mis sur 
$$ l’amélioration, et non pas simplement sur lastabilisation, de laqualité et de la quantité de ressources 
z:jjij disponibles du sol et de l’eau (1). :: ‘.. .. :.. 
2; Pour les défenseurs de la durabilité, qu’ils appartiennent ou non à des institutions de recherche, 
2 plusieurs conditions s’imposent : les agriculteurs et les Etats doivent investir des ressources, à la 
‘:ili;i foispour améliorer la productivité des cultures et pour conserver/accroître la base des ressources ; 
ii.\$ les chercheurs doivent mettre au point de nouveaux moyens pour améliorer la productivité et la 
E durabilité que les agriculteurs eront prêts à adopter et les décideurs prêts à appuyer. 
::>...:. ..,. .: .. 
$0 Pour cela, plusieurs questions importantes, qu’il faudra résoudre, se posent, les deux principales 
$$ étant les suivantes : ..::. 
. ..:. :.. >>
:.‘i:i - Quelles stratégies de production devraient être proposées aux agriculteurs et aux Etats : dans 
$$ quelle région est-il préférablede promouvoirdessystemes àforte utilisation d’intrants plutôt que des 
2,; systèmes à faible utilisation d’intrants, età quel moment ? Quels sont les effets de ces systèmes 
!: de production sur l’environnement ?Quels types d’investissements propres à appuyer la durabilité 
$$ devraient accompagner ces systèmes ‘7 En quoi la solution sera-t-elle différente dans des zones à 
$$ potentiel agricole élevé ou à potentiel faible? .” ,.,. .I.. .,. : :: 
$$ 
% 
- Les agriculteurs accepteront-ilsd’investirdans les innovations visant la productivité et la durabilité 
proposées par les chercheurs agricoles ? Comment ces innovations devront-elles être conçues de 
$$ façon à maximiser la probabilité d’adoption ? Quels sont les effets des choix des agriculteurs ur 
s l’environnement ou sur les ressources disponibles au niveau de la ferme ? . . . . . . . .I . .)  . -.c.‘; 
I:i:~:::i Ce sont là des questions essentielles et les chercheurs dans les domaines socio-économiques, . . . . . 
2% .>,...,. agricoles et écologiques devront s’unir pour s’efforcer de les résoudre, et cela dès l’étape initiale 
-il.; d’orientation de la recherche agricole. ::,.:..: 
ii% La perspective clé est que la durabilité de la production agricole devrait être abordée du point de 
;i;i:jjii vue des investissements et de l’affectation des ressources. Ceci suppose un ensemble 
$$$ . . . d’innovations (produits ou pratiques comme l’aménagement de diguettes, de cultures en terrasse, 
!$: et la plantation de haies) auxquelles l’agriculteur et I’Etat (2) consacrent des ressources (main- 
$@ d’oeuvre, terres et capitaux). Ces investissements peuvent entrer en concurrence avec d’autres 
:$ (dans le secteur agricole aussi bien que dans les secteurs non agricoles) pour s’attribuer une part 
;$$ du capital, de la maind’œuvre, et des revenus monétaires peu abondants dont disposent 
$$ l’agriculteur et I’Etat. 
. . . . . . . . ii ..: :., . 
$:‘i II est indispensable que les institutions de recherche intègrent cette perspective dans la conception 
$$; 
% 
et l’évaluationd’innovations en matièrede produchvité et de durabilité. Ces innovations devront être 
Fz; 
attrayantes pour l’agriculteur et à la mesure de ses moyens financiers, dans le cadre de sa stratégie 
. . . :. globale d’investissements et d’obtention de revenus. Si tel n’est pas le cas, elles risquent fort d’être 
$2 rejetées. 
1 - DURABILITE ET SYSTEMES DE PRODUCTION 
Le choix entre les systèmes de production à forte et à faible utilisation d’intrants est depuis de 
nombreuses années l’un des principaux thèmes de discussions dans les milieux de la recherche 
(TOURTE et al., 1971). Plus récemment, le débat a pris pfus d’ampleur à cause de l’intérêt pour la 
durabilité de l’agriculture. 
Nous examinerons la question de deux points de vue : le choix entre systèmes à forte utilisation 
d’intrants et systèmes àfaible utilisation d’intrants (abstraction faite du potentiel de la région) ; les 
différences de potentiel d’une région à l’autre. 
1. Systémes & forte utilisation d’intrants ou systbmes à faible utilisation d’intrants ?
II semble qu’un certain nombre de chercheurs estiment que la prise en compte de la adurabilité* 
risque d’entraver l’objectif principal qui est d’accroître les rendements et la productivité desfacteurs, 
(1) Pour LYNAM et HERDT (1988), ladurabilit6 siginfie que la production est stabilisée au niveau approximatif de sa tendance, ou est accrue. 
(2) Le terme “Etat” indique ici tous les niveaux de l’administration centrale ou locale au-dessus de l’agriculteur etdu village : district, nation. 
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@ce principalement $2 G’intensification. Ils ’appuient, semble-t-il, sur I’hypoth&se selon laquelle un 
w3yst&me reproductible~ serait un systhe $3 faible utilisation d’intrarits, position des rhlogistes 
dos pays du Mord. pz?xx5SM6TH, 1991) 
Les systémes &tr&s forte utilisation d’intrants sont de plus en plus critiqués dans les pays industriels 
où on Eeur reproche de pcHtser I”environnernent (salinisation des sols provenant de l”irrigatisn, 
po[lutio~r des fbuwes et des nappes par les engrais, les pesticicfes et les herbicides). Dans les pays 
en développement, les systbmes à forte utilisation d”intrants peuvent également pol!uer. Le niv0au 
d’u%iiisa%ion d’in%ran%s y é%an% gérhralement faible, !a pollution proviendra plut6t ce’une mauvaise 
ut%satisn des iatrants chimiques que de la quantit6 absolue de ces derniers. Le probl&me es.t 
patiiculièremsnt skieux On Asie, B~D le niveau d’utilisation d’intrants chimiques est beaucoesp @us 
élevé, qu’en Afrique. 
BI convient ainsi d”&abtir nettement !a distinction entre les deux types de pr&l&mes Ecologiques : 
pollution et d6gradation des ressources naturelles disponibles (en particulier, pwr E”agricukure, les 
%erres 0% les eaux). Un ensemble spécifique d’aspects bcoiogiques est associ6 h chaque phase du 
déveioppoment agricole. Dans un pays d’agriculture traditionnebe et peu petionnante, Sa 
croissance d6rnograpRiqee0 va pousser de plus en plus loin Oa réduction des jachères et la mise en 
cui%ur0 des terres marginales, ce quai entraIne dégradation et appauvrissement. Si l’on entreprend 
WI processus d”intensification fond6 sur une scYection efficace des plantes et sur une politique 
agricoole incitatbe, ds nouveaux prooblknes se présenteront, notamment E’épuisement des sols 
(sous l’effet des iabsuos pr~fmds, du raccourcissement des jachères et de I’utifisation de variétés 
à faite abSorp%iQn d@S éiémen%S ~~%ritifS des sQ~). Si &‘OSa parvient à résoudre ces probiémeS (grâce 
?S b%tiBisatisn d”engrais, B E’assoEement, etc.), d’autres apparaitrcrnt - infestation et matadies -en 
raison do B’existewce de vastes peuplements de cultures BPomogBnes. &“utilisatian de pestaicides et 
d”engrais pur les combattre peut 5 son toyr entraîner des pollutions. 
En Afrique, la phtbn n’est pas aujourd’hui la principal probkne à moyen terme (sauf dans le cas 
des pesticides brsqae”ilssont mai utilisés sur cetiaines cultures telles que le coton ot Parnanas) mais 
il se peut qu’elle risque de le devenir à long terme. Le principal pr&tQme est Badégradation des sols. 
Les systèrwes & forte utikation d’intrants risquent d’entraîner la dégradation de l’envircnnernsnt. 
Par sxemple, dans les zones semi-arides aussi bien que dans Ees zones humides d’Afrique, le 
Iabow prhmf (avec traction ânima%e) risque de prcwoquer la déttérbration des sois déjà fragiles et 
de conduire à I’érosion. Dans le contexte des zones trcpicaies semi-arides d’Afriqu0 de l’Ouest, 
NICCNJ e% CHARREAU (?9%5), bien que leurs travaux aient porté sur les techniques de travail du 
QD! et leur intérêt pour les sois sableux d’Afrique de E’Ouest, reconnaissent que: 
dktahs (agronomes] sonh &V~S que le lahwrpr~fmd, particulièrement è Ia charrwe, ades effets 
b8néfbqwes swr ks ss?s et les cwkwres et devrait 3bre gh&alisé. D’autres estiment que ces effets 
ne smE pas sw~isa~~e~t impoefants ni r&ubiers pur assurer un0 rentaMh3 satishkante des 
cotis qwe cela ee~r~se~~a~MBI’wi~ew~ Us notent également que /es fabowrs profonds risquent 
d”avsir des effets nPgalifs A hg terme, par exemple kccS5ration de I”&osion et de Bpwisement 
d0 !a matière ofgaw@we. k remmmandenb wn latmwr minhwm ou nwb @ps. i18-I $1 
Un autre exemple est celui de l’utilisation d’engrais sur des srski organiquement pauvres (comme 
ceux des zonestropica!es semi-arides d’Afrique de Khest), SPENCER (1985) et PIERI (1985) sont 
d’avis que tes matihres organiques sont trop peu abondantes pour faciliter les échanges de cations. 
et SPENCER (6384), l’utilisation d’engrais chimiques doit s’accompagner de 
B’incorporaticn de grandes quantités de matihres organiques pour surmonter ce problème. 
MaPheureetsemen4, des quantités suffisantes d’engrais organiques et d’engrais ver&. sont difficiles 
$2 obtenir. 
Dans un ccmtex%e gQwéral, hPR3N (19&9) donned’autres exemples. Il note la présence d’obstacles 
B Ba duaabiPi%é des systknes ds culture utilisant de =nouvelIes semences* et les techniques de la 
Révaiu%isn Verte. Par exemple, la sélecticpw des plantes conduit & G’adoption gcinéralisée de 
wouvetles semences, ce qui réduit la d’iversité génétique. De vastes étendues de cultures 
homogènes sont plus vulnérables aux parasites et aux maladies que les cultures hétérogfhes. 
Cependant, en Afrique de Buest ce danger n’est que virtuel, même pour ce qui est du coton et du 
ma;is. 
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D’autre part, LIPTON estime que les nouvelles varietes peuvent donner de meilleurs rendements 
.:<::: ..,,:.:. &.’ ” j:j:j:j:i:jjjjjI  ;~~~~~~ que les varietes traditionnelles dans un grand nombre de situations a faible utilisation d’intrants, 
~~~~~~~~~~~~~~ 
.;:.;;::::.. ,.:.  ,. . .: .~:::~:...:.~:.:,:.:.:.:.:.:.:.:.:.:~:.:.:.:.;.. :.;: :: ;: mais elles tirent du sol de plus fortes quantites d’élements nutritifs, ce qui risque d’épuiser les 
reserves de mineraux essentiels (comme, par exemple, le zinc) dans les sols en l’absence de 
restitution des sous produits de récolte. 
Parailleurs, lessystèmes àfaible utilisation d’intrantssont considérés par les environnementalistes 
(GOLDSMITH, 1991)comme amoins agressifs, pour l’environnement. Par exemple, un labour peu 
profond maintient l’intégrité des sois, I’absence d’irrigation a grande echelle reduit le risque de 
salinisation et une faible utilisation d’engrais chimiques minimise la pollution des eaux, etc. 
b) La prise en compte du dbficit alimentaire 
Cet aff rontement traditionnel, dans les milieux Ecologiques et agronomiques, entre les adeptes des 
systemes àfaible utilisation d’intrants et ceux des systèmes àforte utilisation d’intrants se concentre 
sur les effets statiques et directs sur l’environnement. Ces derniers temps, la discussion s’est 
profondément modifiée, l’accent étant mis sur le contexte et les conséquences dynamiques (long 
terme) des systémes. ORAM (19871, le CCT du GCRAI (1988), MELLOR (1988), LIPTON (1989) 
et PIERI (1989) soulignent qu’une agriculture à forte utilisation d’intrants ne mene pas 
nkessairement à ta dégradation des ressources disponibles en sol et en eau. 
Les systèmes à faible utilisation d’intrants ont fondés sur une utilisation comparativement peu 
~xri~~~~~~~~~~~~~~~ efficace des terres et sur une faible performance. Pour produire suffisamment de produits vivriers 
:::::::::::::::::::::.+: ,.,, ,  . . . . ..<.......  .  ; ,, .  .>> y
i~~~~~acr~~~~~~~i~~ pour nourrir une population croissante, les agriculteurs ont contraints d’empiéter sur des terres ~~~~~~~~~~~~~~ marginales de faible qualité. Ces dernières peuvent se dégrader rapidement (MATLON et 
:::)li:::::::::j::2:::::::~:‘:‘::::..:.::; .<. > .> .:.  ,.,_\. .: .>  SPENCER, 1984 ; MELLOR, 1988). La zone soudanienne du Sahel, en est un exemple (DUGUE, 
1985 et 1989). Des systèmes à faible utilisation d’intrants peuvent avoir des effets préjudiciables 
sur I’environnement, par exemple la culture sur brOlis. 
Par contre, avec l’intensification des cultures, les agriculteurs eraient moins poussés à utiliser des 
terres marginales. Cela semble être le cas dans les zones guinéennes de l’Afrique de l’Ouest où 
se pratique une agriculture à utilisation d’intrants relativement élevée (MATLON, 1987). 
. .< <.,.<.,... ,. .: : :.:.,:.:j::~:: _  ~, , .  . . . .\..._ : .:,,j::::: ., 
‘~~~~~~~~~~~~~~~~:~~~~~ D’autre part, les systèmes à forte utilisation d’intrants peuvent contribuer au rétablissement de la 
i~~s~t~~~~~~~~~~~~~ 
‘y ‘., ::.y: :.:.,.:.:.,.:.:.:.:.: . .,, .: <  :. : : y : : ::::: .i _ fertilité des sols grâce aux engrais. II est possible d’accroitre considérablement les effets de ces 
. . . . ..<.... iiiiiii~~~~,:~~~~~~~~n~~~: derniers par des mesures de conservation des sols, notamment la culture suivant les courbes de 
.:.:.:..:. ..  . . . ..<. -, : . .,.,.,.,. .; ,,( ila:ioiii’:s~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ :: niveau, l’aménagement de diguettes et les labours en billons (MATLON, 1985 ; CCT du GCRAI, 
.jj::., ,:::j:::.:::::::.~:.~: ..:.::  .  . . .:.  . .  >., ,  1988 ; MELLOR, 1988). 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ La dynamique démographique joue un rôle crucial : dans les pays en développement les plus 
~~~~~f~~~~~~~~~~. pauvres, la croissance démographique est la plus grande, et avec elle, les besoins alimentaires. 
” Dans les pays d’Afrique subsaharienne, l’offre alimentaire n’a pas suivi le rythme des besoins et 
l%cart ne cesse de s’élargir. 
Dans ce contexte, toute mesure visant à améliorer la sécurité alimentaire du pays sera 
*politiquement viable». L’horizon politique t l’horizon stratégique s’inscrivent tous les deux dans 
le court terme : de un acinq ans. Pour l’environnement, l’horizon est, bien entendu, beaucoup plus 
lointain. 
II est indispensable d’accroitre radicalement la productivité agricole pour satisfaire ces besoins 
croissants, particulièrement dans les zones où les superficies arables sont très limitées (GRIFFON, . . . . . . . . . . . . . . iisi~~u~~~~~~~l~~~~~. 
i.~~~~~~~i:i~t~~~~~~~~~~ 1991). Des études récentes sur la capacité de charge des terres ont permis d’identifier en Afrique 
:: . .. ‘y < ,. .:.:...:.:.,.:.: .:.> ,,: y.,.,.,. :.:.: un grand nombre de zones où les réserves en terres sont extrêmement faibles, malgré l’abondance 
:eour~awoîta.!~~::~~~ 
apparente. Par exemple, le Niger est classé dans le même groupe que le Bangladesh sur le plan 
:. ,.....:.<: :  :: ,., ;::j.:.:.:.:.~:.:.:-:r <. i;ii;ii:i;;; i :.,::ice~e”.“silii~~~~~~.~~~~~ de la densité démographique par hectare de terre arable (HIGGINS et al., 1982 ; BINSWANGER, 
1986). 
L’amelioration de la productivité agricole débouche sur l’accroissement des revenus pour les 
populations pauvres, par l’intermédiaire : 
-de la réduction des prix des produits alimentaires, d’où un revenu réel plus élevé pour les 
consommateurs, 
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- d’une augmentation directe du revenu des agriculteurs (si la baisse des prix est inférieure‘aux 
gains de productivéte), 
- de la création d”emplois non agricoles ud’amont et d’aval* (MELLOR, $976) pour répondre à une 
demande accrue par f’améfioration des revenus. 
L’augmentation des revenus agricoles signifie que les agriculteurs disposeront de liquidités plus 
importantes qu’ils pourraient investir dans la durabilité, etd’une plus grande umarge» de sécurité 
alimentaire. Grâce a cette dernière, le ménage agricole aurait la possibilité d’éviter de recourir à des 
stratégies a court terme qui dégradent t’environnement. 
En effet, fa pauvreté peut conduire les agriculteurs à adopter un comportement àcourtevue, nuisible 
i,:~~~ïteg~:~me~~~e~~~~ \i .. . . . . . . . ..i.......... ~~~~~~~~~~~~~v~e~~~ 
à leurn-dieu (par exemple, k8 rédudion des fumures QrganiqueS et minéraies, QU Ea mise en cerbture 
i’i:i:ii:i:i:i:i:i:i:::::::::::~:::::ii; _....  .  .  . . . . . . . i,i:ii:i:i:i:i:i:i:i:~m~rs,~j~~~~ de terres marginales sans procéder à des investissements adéquats pour protéger les sois). La. . ..<..................... :: : : : : ::: :::.:::.:: , i, , ,__ , _ i  . ‘iliiiiii)it;~~~la~~~~~~~~~~ dégradation des S~ES va entrdner un surcroît de pauvreté et provoquer ainsi l’adoption de mesures :.:.~:.::.::........ii_< ..<.... . .    désespérées qui ne feront qu"aggraver la situation (Commission BRUNDTLAND, 1987 ; MELLOR, 
1988 ; LBFTON, 1989). 
La dégradation elfe-n-&-ne nuira à l’intensification. Par exemple, sur les sak dégradés et les 
:.:.:.:.~.‘.~:.:.:;::“-i.:.: .<.,.<...._.,.. : y: _ ..  y, : j : .., ,:,:.  i :,:.:, ~:~~~.~~~~~~~,ftro~ 
parcefIes maf protégées, Ees engrais seront peu efficaces et lessivés par les pluies. Lorsque fa 
jj::)::::::::::::::::::::::,:~::::::::::::::::::::::::‘:::::::::::::::::::::::::::::: pauvreté s’accompagne de dégradation, les conditions nécessaires à l’intensification d sparaissent 
(disponibilité de capitaux a investir dans les intrants et un environnement culturai propre à assurer 
une rentabilité à long terme des investissements dans fa productivité et la durabilité). 
ej Bcwr des sysfhes B faibk niveau d’intrants ef B forfe prcpductivit6 
Qn peut penser que fa 43évoBution Verten a atteint ses limites en Asie et se heurte à de sérieux 
problèmes en Afrique QG les sots, le régime des précipitations etl’infrastructure sont très différents 
de ceux de E’Asie (MATLCN et SPENCER, 1964 ; CRAM, 1967 ; MELLOR, d 966). 
Cutre les probkknes inhérents au contexte géographique, l’adoption des technologies de la 
Révolution Vert@ (forte utilisation d’intrants) e heurte à des obstacles économiques au niveau des 
exploitations :insuffisance de liquidité et du crédit (MATLON, 1967, REARDCN et al., d988) et 
possibilit&s plus intéressantes d’utilisation des ressources du capital et du travail du ménage pour 
d’autres activités que les cuitures. 
Les obstacles matéri& et économiques à f’adoption de systèmes a forte utilisation d’intrants, 
rejoignant Ies craintes de leurs effets sua f’environflement, ont amené les aagro-écologistes3 à 
imaginer des systémes =a faible utilisation d’intrants et à forte productivité. (ORAM 1987, PIERI 
1989). ce sont : 
0 des systèmes traditionnels améliorés : il s’agit de systèmes traditionnels de cultures à faible 
. . . . ~~~~~~~~i~~~~~~ 
:i8::i:~:::~,~::::j::j::~:: . . . . . . . . . utilisation d’intrants externes, mais avec l’incorporation de nouvelles méthodes de production .~~:~::~:,~, me~ ~~ ~:.:.:.:.:.;.: :.:.> , .< :.. :  , .: . . _   ..j:...: ...,.ii,.,.<.,.,.,... _..., _  , ._ .,. . . . . .,.,.,.,., ., .  . . .  . . .   . .. . ~~~:~‘.~~~plrQidugt&on~ggiiiiliip 
(utilisation d’engrais verts, integration de iaforesterie ou de l’élevage) (LANDAIS, t 991; PELTfER, 
.‘:.‘.i_ .Y. ....i_ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . _.............. .     _............ 1991), et d’investissements visant à accroiitre t protéger les ressources (techniques de 
récupération des eaux, notamment par I’aménagement de diguettes, les kbours en bilions, etc.). 
Cessystèmes atraditionnek modifiés* présentent I’avantagede laisserentrevoirune augmentation 
de la production avec un faibfe niveau d’intrants importés et d’infrastructure d services et 
d’équipements (par exemple, systemes de livraison d’engrais ou irrigation) (SCHULTZ, PARCSW 
5 969). Cet avantage est considérable compte-tenu de la sérieuse pénurie de devises et du faible 
niveau de développement des infrastructures n Afrique. 
Toutefois, l’augmentation de la productivité parait être inférieure avec de tels systèmes qu’avec un 
~~~~~~~~~~~~~~~~~ syst&ne à fort0 utikatiow d’infrants, bien qu’il s’agisse làd’une question controversée. On pourrait 
ii......... ii   _   . .,.,. _ ,. ,.,.i,.,.,.,. ~~~!~~_~~~~~ Ees considérer comme un msyen de «transitiona vers des systèmes à forte utilisation d’intrants, 
pendant ta période durant iaqsmebie tessourcesd’approvisionnement en intrants et les infrastructures 
sont developpées. 
. ., ,.,_.,.,.,.,.,.,. ~~~zi:ïas~~~~~~~~l &.$,alai 
Cependant, le Fait que les systèmes «traditionnels modifiéss utilisent une moins grande quantité 
.:.:.:.:.:.:.: . . . .  . . .   . . _/. ~~~aeij~e~i~~~~~~~~ d’intrants matériels extérieurs ne signifie pas qu’ils utilisent de faibles niveaux d’intrants peu 
:.:.i ,. ............ .   ..<.... << ....i..... abondants tels que Ea main-d’amvre, la vulgarisation et même tes capitaux. En fait, les dépenses 
de recherche et de vufgarisation peuvent être élevées pour ces systèmes, ce qui pose un problème 
considérable pour des Etats n”ayant à leur diSpoS%iQn que tres peu de ressources. B’autre part, ces 
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activités de recherche étant plus ou moins naissantes, le niveau de risque est élevé. L’insuffisance 
de maind’œuvre et de capitaux au niveau de l’exploitation peut également poser d’importants 
problèmes. Cette question-ci est examinée plus loin. 
l des systèmes non traditionnels avec utilisation de nouveaux types d’intrants (protection 
phytosanitaire intégrée, biotechnologie). 
Ces systèmes anon traditionnels* peuvent laisser envisager une amélioration plus importante de 
la productivité, mais rien n’est certain étant donné que la recherche dans ce domaine n’en est qu’à 
ses débuts. Toutefois, les coûts risquent d’être élevés pour l’agriculteur comme pour I’Etat. Par 
exemple, selon ORAM (communication orale) dans les pays en développement les systèmes de 
gestion phytosanitaire intégrée ou de biotechnologie risquent d’être beaucoup plus coûteux et 
difficiles à administrer que les systèmes fondés sur l’utilisation d’intrants conventionnels et utilisant 
des insecticides chimiques. Ils reposent en effet sur des éléments coûteux : contrôle biologique, 
vulgarisation et infrastructure d’approvisionnement. II faut de plus se demander si le secteur privé 
sera prêt à y participer, sans parler de l’identification des mesures d’incitation qui seront nécessaires 
à cet effet. 
Autrement dit, des systèmes qui pourraient s’avèrer maîtrisables et relativement peu coûteux dans 
les pays industriels risquent d’être hors de portée pour les pays africains. II existe également 
plusieurs autres questions dont celles liées au contrôle et au contenu de la recherche 
biotechnologique, aux droits de propriété s’agissant de la modification génétique etc... 
2. Zones & potentiel élevé ou zones à potentiel faible, quelle priorité pour la recherche ? 
II semble y avoir accord sur le fait que l’intensité et le type des systèmes d’intrants doivent être 
étroitement adaptés à la zone agroécologique et à la catégorie à laquelle appartiennent les 
agriculteurs visés, afin de maximiser l’efficacité e  la viabilité du système de production. 
Les zones agroécologiques peuvent être réparties entre zones àfaible potentiel et zones à potentiel 
élevé. II s’agirad’une zone à *faible potentieln toutes lesfois où les conditions pédo-climatiques ne 
permettent pas une amélioration substantielle de la productivité, compte tenu des prix et de la 
technologie disponible. 
Deux questions devraient se poser : quel est le système de production le mieux approprié et le plus 
viable pour chaque catégorie de zone ? Quels sont les domaines où les problèmes sont les plus 
importants et par conséquent où la recherche devra être plus intensive ? 
a) Zones à faible potentiel 
Ces zones se caractérisent par des ressources pédoclimatiques défavorables. En agriculture 
pluviale, les systèmes à faible utilisation d’intrants semblent être les plus aptes à survivre dans un 
tel environnement et correspondent le mieux aux moyens financiers des populations. 
Dans de nombreuses régions d’Afrique (par exemple, l’Afrique de l’Ouest semi-aride), les zones à 
faible potentiel enregistrent une densité démographique comparativement élevée par rapport aux 
zones plus humides à potentiel élevé, mais également du point de vue de la capacité de charge des 
terres. Pour des raisons historiques et sociales, les populations sont restées dans ces zones mais 
les flux migratoires saisonniers, temporaires et parfois définitifs, sont importants (ZACHARIAH et 
CONDE, 1981). Dans certains cas, les Etats s’efforcent de faire face à la situation en essayant 
d’encourager les populations des zones à faible potentiel à se déplacer vers des zones à fort 
potentiel, mais il s’agit ià d’un processus lent et difficile. 
Ces mouvements de population sont également entravés par des facteurs matériels. De vastes 
étendues à potentiel élevé sont infestées par la mouche tsé-tsé et le vecteur de I’onchocercose. 
Dans la mesure où les populations ont la possibilité d’abandonner les zones dégradées à faible 
potentiel, le rythme de la dégradation se ralentit et la pression exercée sur les terres marginales 
s’allège dans les zones de départ. Lavégétation arbustive pourrait être dans certains cas restaurée, 
ce qui renforcerait les systèrnes agro-pastoraux. Par contre, l’accélération de la pression 
démographique due à l’immigration dans les zones à fort potentiel contribue, quant à elle, à leur 
dégradation. 
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SeEow des études récentes (LBPTON, 1989), les chercheurs devraient se pencher sur les probl&mes 
a’ci~~~~~~~~~~~~~~ des mnes BfaibBe potentielet s’efforcer d‘identifier des stratégies adequates. Cette progk4tion est 
‘y:‘.‘.. . . .  i< .._ .,.,:,:,:,‘.:. xi . ,:,:,:_ ~~~~~~~~~~~~~~~~~r~~~~~~ kmdée sur : 
Y.:.= :._.,.: ,:.: ., ,., ;, ::  _<..<<<< <.,.._....<, 
~~~~~~~~~~ 
- &a pc3pulatisn im~tiante de ces zones et son niveau de pauvreté ; 
- &a &“cessitB de 6ournir aux rmha9es vivant dans oes zokes des &lutions de rechange afin de 
uéduiae Ba pression exercée 8888 ~environnement ; 
- Fesouci d”empQci-nerqueces dnages n’introduisentdestechniques de production ayant pour effet 
d’accébéaer Ea dégradation dans ées nouvelles zones 00, éventuellerment, ils émigrent ; 
- les probEQmes irhéreats Sa ces zones (qualité des sols, etc.). 
En premier Fieu, Bes systèmes de production, sur le plan de la productivit6 aussi bien que de la 
durabilité, doivent 6tre fiwanoi&erment accessibles et efficaces Ca court terrme. La question de 
%‘accessibiEitrS finanche et de la diversification des revenus est reprise en détail plus loin. 
ii\i;F&g’. ,,,,,;.,,:., ~:B~~~~~~r~~~~~ 
Ii conviendrait de rechercher, pour ces zones, des méthodes peu coûteuses d’amélioration des 
~~~~~~~~~~~~~ syst&mes àfaible utilisation d’iratwats cm-me la construction de diguettes filtrantes, la plantation de 
.Y.......  .._ __, .... . :::$$:.:::::.::y$> Ecp~$@&~~~~;~~$~~~ haies vives, une meilleure wtfkation de la matière organique anhale, etc. (DUGUE, 1985; ‘--‘..‘.‘.‘.:‘:.:.:.:.. . . :. :.:.:.:->:.:   . . . .  . . . ..i  : .  . . . .:...> ,<< <  :. . .  . .  <. _. ___.. <. <. __.... RoCHEnE (ed) 1089). 
Ledeuxi~rwecrHèreest~esuivant:cessystémesdo~venttenircomptedeBasPécess%éd’inté9rerp~us 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ étroiterment les cultures à d’autres activités fournissant des revenus complémentaires dans les 
:::.:.:.:::::::> . _ ‘ :. ‘...   . . . . . . ..~ .;.:.,.::~:~..:.:.:.:.: zones & faible potentie1, en parCMer les systèmes agro-pastoraux et agro-forestiers, en raison de 
iiiiiii’ca.~egii:~~~~~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~~~~~~~~a! Ea nécessit6 d’utiker des intrants complémentaires provenant des arbres et des anirmaerx pour 
rétabho Ba fertE&ité des ~O&S, fouanis de la matière organique, et de I’hnergie pour la cuisine. 58 teiles 
activités permettent Bgatement d’assurer des revenus suppiheotaires alors que les cultures ne 
parviennent pas CE nourrir Be ménage rural plus particulkrerment Ees mauvaises années. 
Enfin, E’irréguCaritB des précipitations au cours des ann6es, dans les zones dégradées, vient 
compliquer 6a conception des systèrmes de production ainsi que des mesures visant à assurer la 
durabP~~édecesdeswie~s.CESAW(d9gl)sorr~igneI’~ntérêt,danscesmi~ieuxfaagiles,decultive~des 
plantes A ewracinement dense et profond reproduisant ce que D’on observe dans les savanes 
oatweDement durables. MATLON (1985) est #avis que les efforts déployés en matière de sélection 
des plantes devraient viser Ba stabilité des rendements. WALKER (1987) estime que ces efforts 
devraient avoir pow objectif de maximiser Ees rendements pendant Ees années de récolte 
abondante. 88 s’a9it 18 d’une question cormplexe en raisan des difficultés de stockage, des 
fluctuations des prix et de B’énsutiésance des marchés de crédit à la consommation. En plus, 
REAWDQN et 4. (1992) ont maont&, au moins dans le contexte du Burkina Faso, que les ménages 
plus pauvres ont des revenus moins diversifiés (vers les secteurs non agricoles), et sont 
re&ativemenî pk~s dépendants de /a production agricole. 
Pour les zones B potentiel é8ev6, Ea situation est compliquée. En effet, il peut s’agir d’une zone à 
~~~~~~~~~~~~~~~~~ potentieU 6EevQ mais actuellement à «faible performanceu, c’est-à-dire que le processus 
~~~~~~~~~~~~~~~~ 
. .._... ., i_, ,.,.,.,.<. :.:.~,:.:.:.:.:.:.:.:...:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.:. d’iratensfication n’a pascmnmencé (ou n’a pas encore donne de résukats) et que les rendements 
sestent faibles. 
Ces zones ont souvent des sok %owds dont Oa mise en culture recquieti latraction animale (GIRAD, 
1988 ; BBGOT et a!. 1987). 
“.‘--“‘.“.:.:.:.:.:.:.:.>:.x.:.:.:.: . <<.<. .,.,........:.:. .   . $ $:; :::::; ::::::::,:,: ~~~~~~~~~~~~~,s k’intensification permettrait d’accsoltre de façon importante les rendements et aurait des effets 
.:.:.:.:  ._  _ .< .. ...., ..  :.:.::.~:::.~:.:::::::::8:.:.:.::: . ,:, , ,.. . .:.:.: liii:i:i~~~~rnpt~~~~~~~~~~~~~ 
~ri~~~~~~~~~~ 
positifs ur Qes liens entre revenus et croissance intersectorielle. B’autre pari MELLOW (1988) 
..:.:.:.:.:.:.:<:<:<:<:.:.:.:.,.:  . . souligne qu’un développement adéquat de zones à fort potentiel réduirait Ba pression sur Ees zones .  :..<:...:.: _ . . ... . . . .:  . .    
à faible pdentid. 
Il est indispensable qu les institutions de recherche agricole identifient Ees zones à fort potentiel 
~~~~~~~~~~~~~~~:~ 1 mais qui enregistrent à l’heure actuelle un faible niveau de performance - et y encouragent une 
:::::.:.::~~~::::::::::::::::.:::~::::::::~~~~::::~.:::::::.::::~~~..:::::: 
~zone~::s.Q~aalPaar~a~!~~ Intensification dwab&e, en cohérence avec la densité démographique. C’est peut-être dans ces ~:..,:;.:.‘.;:...:.jj:.:.:.:.:.;,::.:.:.:.:.:.:. . . .   . : :. > . .._ zones que Sa recherche donnera !es meilleurs rQsuitats. La rentabilité marginale de la recherche 
dans les zones à fort gsotentiei et oti Ea performance est déjà éEevée risque d’être beaucoup plus 
Eirnitée. 
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D’autre part, il est indispensablede mettre au pointunestratégie reliant les mesuresd’intensification 
aux mesures visant la durabilité (notamment la protection des sols). Dans ce domaine, une question 
fondamentale se pose qui sera reprise plus loin : la capacité et la volonté de l’agriculteur d’investir 
dans ce type d’initiatives. 
c) Zsnage agroécologiqwe 
La distinction entre zones à faible potentiel et zones à potentiel élevé ainsi que les diverses 
stratégies de productivité et de durabilité que devra adopter la recherche agricole exigent 
l’identification mi utieuse des zones agroécologiques (ORAM, 1986 ; ANGE, 1991; ROESCH, 
1990 ; QUGUÉ, 1989). 
II convient aussi d’ajouter un élément socio-économique à l’approche agroécologique traditionnelle 
(ORAM, 1987). Un tel zonage doit prendre en compte plus que les marchés et les prix ; il doit 
également refléter la capacite des agricuiteurs à investir dans des mesures visant à améliorer la 
productivité et la durabilité ;il conviendra de tenir compte explicitement des coûts d’opportunité de 
l’utilisation des ressources pour des activités autres que les cultures, ainsi que des marchés de 
crédit. 
II - INVESTISSEMENTS DANS LA DURABILITE, DANS LE CONTEXTE DES STRATEGIES DES 
AGRICULTEURS ET DE L’ETAT 
1. Choix faits par les mdnages 
Ceux qui prônent l’amélioration de la productivité doivent tenir compte que, dans certaines 
conditions,detelsinvestissementssontenconcurrenceaveclesinvestissementsdansladurabilité; 
les uns et les autres nécessitent l’utilisation des mêmes ressources au niveau de l’exploitation et 
de I’Etat. 
En outre, ceux qui prônent l’amélioration de la productivité et ceux qui prônent celle de la durabilité 
risquent de ne pas être conscients des souhaits réels des ménages ruraux. Dans un environnement 
instable et en pleine dégradation, il se peut que le ménage accorde la priorité à ladiversification des
activités qui, jusque là, se sont concentrées sur l’agriculture. II peut vouloir maximiser le revenu qu’il 
tire à l’heure actuelle des cultures et investir i’excédent dans l’élevage et des activités hors 
exploitation. Il peut aussi ne pas réinvestir dans les cultures les revenus provenant des dites 
activités et les utiliser plutôt pour diversifier ncore davantage ses opérations. 
Or, il semble que, la plupart du temps, les chercheurs agricoles et les spécialistes de 
l’environnement n’envisagent nullement cette possibilité, assumant que les ménages ruraux, dans 
les régions où l’environnement est en danger, sont avant tout des ménages d’agriculteurs. 
Sur la base de cette hypothèse, ils emblent estimer que les innovations aptes à améliorer la base 
des ressources agricoles seront automatiquement attrayantes pour les ménages. Mais c’est 
précisément dans les zones ou le risque est le plus élevé que cette hypothèse est la moins valide. 
C’est particulièrement le cas dans les zones tropicales semi-arides d’Afrique de l’Ouest, où des 
recherches récemment effectuées par REARDON et al. (1992) indiquent que les activités non 
agricoles fournissent la moitié des revenus des ménages dans la zone guinéenne (fort potentiel) et 
dans la zone sahélienne (faible potentiel), et seulement le quart dans la zone soudanienne du 
Burkina Faso. Ce qui indique que les revenus non agricoles peuvent représenter un facteur 
déterminant de la sécurité alimentaire des ménages beaucoup plus important que le revenu 
provenant des cuftures. Un pourcentage élevé de la ration alimentaire provient d’aliments achetés, 
ce qui va à l’encontre de l’image traditionnelle d s ménages sahéliens que l’on représente comme 
des agriculteurs pratiquant une agriculture de subsistance et satisfaisant leurs propres besoins. 
Savoirsi lesagriculteursserontprêts àadopterdesinnovationsdanslesdomainesde laproductivité 
ou de la durabilité devra être examiné dans le cadre des décisions prises par les ménages ruraux 
pour la repartition des ressources entre secteurs, entre cultures, et entre types d’investissements. 
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Pourun Bconomiste, àun momentdonné, Ee m&rageagricole disposed’un ensembtede ressources 
ou afacteurs* (terres, main-d’osuvre, capital ou quasi capital) disponibles pour les cultures et/ou 
:.:.:‘:.:.:“.:::::::~:::::y:i::::::::::::::::.~::::~::~:::~:.~~:~:::~::: 
iiiiil:~cho~sr~iu.~~~.~~?~~.~~~~ j::::.::..; pour des activités autres que les cultures. L’utilisatiun des ressources pour une activité donnée est . . :...:.:.:.:.~:~:::.:::::.::::::::::::::::I:-::::::::::::::.::: 
~~~ss::~:~~,~~,~rn~:~,~~~~ ::;‘jj:‘::::::j:. .,. : :::, ““‘.“““ : >. r <<<<,,,,,  . . . . . ,:,: : :.: :.:_ évaluée en termes de sa rentabilité nette. Cette dernière est comparée à fa rentabilité potentielle :I:i:i:i:i:i:i:i~~~~~~~~.~m~~a:~~~~~~~~~~~ ::::::::::::::::::.:.:.:.:.;.; ..:.. _....<<... .,.,.,.i, _. . . .   _ << de son utilisation pour d’autres activites. 
Ainsi, fe tout d’opportunite des facteurs détermine I’activité pour laquelle le menage consacrera des 
ressources peu abomdantes pour obtenir fa rentabilité la pfus élevée (Le c<coLpf d’opportunités 
représente Be manque h gagner découlant de l’activité 5 à Eaquefle on renonce pour accomplir 
G’activit6 A). 
if peut arriver que la aewtabikté de E’utilisation d’un facteur dans deux activités différentes oit la . . . . :~~~~~~~~~~~l:r~~sU-i 
::::...:.:.: ., , ,  :,;<~:<:<:.:<..:.:.:.,.:.:.: _ ‘- .,., ,. , ,.,<, ,.,.,., même  mais que 1’6catt: type ou le risque associé à la rentabilité soit diff&ent. La rentabiiité de
ktifisation du facteur en question pour d’autres activités sera fonction du niveau de risque associé 
a la production ainsi que du niveau et de la fluctuation du prix du produit. 
D’autres facteurs que &a rentabilité et le risque influent sur le choix des activités :les traditions 
.: ~~~~~~~~~~~~~~~~~:~~ culturelles, les possibilités d’emploi dans les villes, Oes mines et les usines ainsi que les obstacles 
~~LBt~~ëf~~:,~~~tr,~~~~:~ 
.:.:.:.:<:.~:<:<:.~:.:.:.:.~:.:.:.:.:.~:.~~ ,.,..... x .  _i, ,.,.,.,.,.,.,.,., à h’accks aux marchés des capitaux (pour se procurer ie capital nécessaire au moment opportun). 
La viabilité d’une activite, du c6tO de la demande, depend de ses dBbouch$s. 
88 importe de mettre padiculi&emen& l’accent sur les contraintes financieres. II s’agit Eà dune 
question cruciale. En Afrique, les distorsions du marché des capitaux sont courantes. IIest difficile 
d’effectuer s sinvestissements en raison des obstacles qui entravent B’açcès aux capitaux et aux 
cr6dit.s. Cette situation peut exister de façon permanente ou purement saisonnière. 
Pour accroke leur revenu gbba!, diversifier les sources de revenu pour se protéger des risques 
inhérents aux activités agcicoies tassurer une consommation réguiière malgré kes fluctuations des 
récoltes, Ees m6nage.s ruraux s’adonnent à des activit6s autres que Les cultures. La mesure dans 
Baqerelie E!sdiversifient l urs activités estfonction de la rentaMit6 relative et de leur niveau de risque. 
On met la pkrpart du temps tr~sp raccent sur !a =satisfaction directe des besoins» (par exemple, les 
cuitures vivrieres pour assurer la subsistance). La gen6ralisation de la monétarisation signifie que 
le revenu provenant de toutes sources peut être utiké pour satisfaire les besoins (autrement dit, 
le revenu est fmgibEe). 
En fait, une part importante d  Mimentation est achetee, rn&ne dans les zones où s’ose s’imagine 
: <. ;‘.;-....~.:.:,::..~,:::::~:::::,.::::: ::::::::&Y.” jjjj”‘::‘~~~é~~B~~~~,m:~~~,~. 
que les ménages vivent sur des exploitatisns 09 ifs pratiquent me agriculture de subsistance 
fti*.~j.:.:..:...:...:.~~:.:.:.::::~: 
~~~~~~~~~iil~~~~~~~~~ suffisawt à assurer feurs besoins, notamment dans les zones tropicales semi-arides d’Afrique de 
.  .  . . . . : :.~ ~.~. .~.~.~.~.~. . . . .i :R~~:lid,~~a~~~~~~~~~~~~~~~ POuest  Or, dans ces zones, une part importante des revenus provient de sources autres que . . . . . .<...<....<... :.:.:.?:.:.:..:.~:.~~~ <, ,<,  : : >_,___, B’agricufture (REARDON et ai., 1988). En conséquence, les ménages ruraux ne voient pas 
nécessairement le besoin de s’adonner à des cultures uniquement pour assurer leur sécurité 
alimentaire. Bien entendu, cette situation varie selon les régions. 
Le Sahel offre un exemple perlinesst. Dans cette région, les précipitations sont très irrégulières et 
..i..  . . .  . . . . . . “‘...:.:.:.:.:.:.:.:,~.:.: ,  ,, : J : :::. iii.~~~~~~~~~~~~~~~~~ imprévisibles, d’ou de fortes fluctuations des récoltes. Compte tenu de la faiblesse des marches et 
~~i’:c~~S~~~~~~,~~~~~~~ du mauvais état des infrastructures, cette situation entraîne des fluctuations accusées des prix. ka 
~~~~~~~:~~~~~~ ~~~~~~~iiiililili:! demande étant inéiastique, toute augmentation de l’offre sur les marchés provoque une baisse plus . . .,_...,...,.,., :; ::.:::::::::::::;::::‘:::::‘: j:, _..\........ ; : .>  .  que proportionnelle des prix et, par conséquent, fa diminution de la rentabilité otale de l’utilisation 
des facteurs, ce qui explique les variations considérables, à terme, de fa rentabilité annuelle d’un 
investissement donné. 
A cela on peut comparer la stabilité relative de Sa rentabilité des cultures dans la région humide du 
Eittoral ouest-africain Les envois de fonds par les travailleurs émigrés vers les zones côtières et 
travaillant dans I’agriccslture viennent compenser les fhtuations du revenu provenant des cultures 
au Sahel et régulariser le niveaee d revenu et de consommation d’une année sur i’autre. 
‘. ii. . ... . .:.:...>:.:.:.:.>:-:   . ____, <  .; . :.:.: ,. i , ,., ,.,.,.....,... ~~~~~~~~~~~~~~~~~: 
.:.:.::...:.:...: :...:‘:.:.:‘:.:.:.:.:.:.:.:.:. .:;:“:‘:‘:‘:.:‘:‘:.:.;.“;‘:. ..acgrrc.ultesarsil~~rm.~est~~ Ceci expSique l’intérêt des ménages sahéliens a investir dans des possibilités de migration. ils __ . . . . . . . . .._ ~~~~~~~~~~Pii~~~~~~~ investissent égafemenh dans des activités locales autres que l’agriculture, notamment le commerce, 
. . . . . . . . . . .~.~.~...~.~. i.;: ;:::: :..‘..:::‘............:.:.:. ;i,~~i,,ililililill~~jë~~~~~~~~~~~~ . . . ...<<... .:.:...:.~:.:.:,:.:.:.:.:.:.:...~:~::I::::~.~:::::::::::::::::::‘:::.:.:.~~~:.: le traitement des ~~~~~~sv~v~~~~s et @levage. La plupart des menages ruraux dans les zones semi- 
arides d’Afrique pratiquent une agriculture sédentaire mais investissent aussi le plus possible dans 
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~~~~~~~~~~~~~~~~ 
le cheptel. II s’agit là d’une activité spéculative, d’une source de lait et de protéines, et surtout d’un 
mecanisme d’épargne et d’assurance, face à la faiblesse des marchés de crédits et de capitaux et 
aux fluctuations des recoltes. Les ménages seront d’autant plus motivés à constituer d’importants 
troupeaux que les fluctuations des récoltes seront prononcées et que le niveau des récoltes era 
faible. 
Dans quelle mesure ces stratégies de diversification des revenus affectent les investissements 
dans les cultures, sur les plans de la productivité et de la durabilité ? Les données disponibles ne 
sont pas nombreuses, mais les observations faites sont intéressantes. KELLY (1988) a demandé 
à des agriculteurs du Sénégal s’ils eraient prêts à investir des revenus non agricoles dans l’achat 
d’engrais. Ils ont répondu que, étant donné la faible rentabilité etle risque élevé qui accompagnent 
l’utilisation d’engrais, ils préféraient investir leurs capitaux dans l’achat de bétail et dans des activités 
non agricoles. Le bétail présentait pour eux l’avantage supplémentaire de pouvoir être vendu et 
donc facilement transformé en argent liquide. 
b) Le choix des cultures 
La combinaison de cultures choisie par le ménage agricole dépend essentiellement de : 
- la rentabilité nette des diverses cultures (impliquant la comparaison des coûts d’opportunite des 
facteurs). La rentabilité d pend des conditions existant sur les marchés -y inclus les interventions 
de I’Etat, et des technologies disponibles. 
- les facteurs climatiques (disponibilité et variabilité de ressources en eau et intensite des 
précipitations). 
- les débouchés pour les ventes et les approvisionnements, et les traditions et goûts des 
consommateurs. 
- les facilités de crédit liées à certaines cultures. 
- l’état des sols : ce dernier dépend des mesures prises pour accroître la fertilité des sols 
(disponibilité et coût des engrais) ainsi que des mesures de conservation des sols (construction de 
diguettes et apports de matière organique). 
D’autre part, certaines cultures supportent mieux certaines contraintes de l’environnement: les 
variétés modernes sont sélectionnées pour résister au manque d’eau, le manioc peut surmonter 
l’absence de phosphate, le petit mil supporte mieux la sécheresse que d’autres céréales comme 
le sorgho. 
c) Investissements dans la productivit& et la durabilité 
:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: y ,  ,.,;  > .  Pour pouvoir utiliser des innovations en matiere de productivité, les agricuiteurs doivent investir de :~~@.ftiMtï~~sëmëiirs;ix 
~jjiiiia~~~~~~~i~~~~ 
la main-d’œuvre et des capitaux, par exemple pour l’achat de nouvelles semences et engrais, ou 
::::.:,:: 2. : .__ ,.. ,:.. ::.;..::.:.:.::,.:.:.:::.:-i:::::::::: pour la construction de canaux d’irrigation, ou pour s’équiper en charrettes (pour transporter la 
~~:~~~~@&-f~: ,y.&&y<;;i 
matière organique telle que le fumier). L’Etat doit investir dans la vulgarisation, la production des 
. . semences et les infrastructures. Les investissements dans la durabilité exigent aussi de la main- 
d’œuvre et des capitaux, par exemple pour la construction de diguetteqla plantation de haies vives, 
le boisement, les cultures en bandes ou en terrasse. 
:,:,: : j.:::::::.-.y.?.:... . .  . . . .   ,,,. .:. .,.,..........., ,  
:::so”tiiëAi:‘~ncu,ra~~~ Tout comme les investissements dans les cultures font concurrence aux investissements dans 
::~~:~:~:~:~:~:‘~~::.:~:.,ii ,.;  : :, . :. .. . . .8~. : ::.:: . . ..:...~a~,elc:.l,e~:aattrës:I:51:ii :.:‘:::::::::::p:.:,::: :.. :.:.,.:.: .   .> :,:  : : +. .jjj , . . d’autres activ tés, les dépenses consacrées à la durabilité des cultures font concurrence à d’autres 
:!)iia~tl~lte~t~~~~ëu~l~~~~~ 
,~~~~~~~~~~~ 
investissements qu’il s’agisse de cultures (pour les engrais, latraction animale et autres) ou d’autres 
,.,.. . . . . :::..... . :: . ... ., . activités, face à des ressources peu abondantes. Cette concurrence se fait au niveau des capitaux 
mais aussi du temps de travail. 
Par exemple, dans les zones tropicales emi-arides d’Afrique de l’Ouest, on constate de serieux 
goulets d’étranglement au niveau de la main-d’œuvre pendant la saison des pluies. Toutefois, le 
coût d’opportunité de la maind’œuvre aussi semble être élevé pendant la saison dite amorte.. Au 
Burkina Faso, par exemple, les ménages vivant dans les zones sahélienne et guinéenne 
enregistrent des revenus plus élevés pendant la saison morte que pendant la saison des récoltes 
(REARDON et al., à paraitre). 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ La realisation d’aménagements pour la conservation des sols au niveau du ménage ou du village 
:::: ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ pendant la saison sèche se heurte ainsi à trois obstacles. . . ,.,.,. .,...:.. ,_ _. :.:.:: ,.,. :. .  : .
.~~as~.~~~~~a;a~ra~i ri&ic:; Le premier a été mentionné : il s’agit du coût d’opportunité de la maind’œuvre dans d’autres 
activités bien rémunérees - migration, transhumance, etc. Leur rentabilité pourrait être considéree 
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comme plus immédiate et plus tangible que celle des activités de protection des sols dans un 
environnement à risque. Ces autres activith sont également considérées comme des 
investissements dans l’avenir, par exemple I’6tabksement de moyens et de contacts dans le cas 
de la migration, la csnst%ution de cheptel, etc. 
Le deuxih-ne obstacle, au niveau des ménages et des villages. tient au caracthre lim%B et 
insuffisamment d&eh3pph des marchés de capitaux dans Yes zones rurales. II est rare que les 
montants représentk3 par les revenus auxquels on renonce et les coûts d’investissement puissent 
@tre obtenus kXa!ement ; même s’ik peuvent l’être, il est rare qu’ils puissent être empruntés. il est 
égaiement difficile d’emprunter pour des investissements à long terme. 
Le troisième obstacle tient à !a difficulté qu’ont parfois les menages à payer le coût d’une 
infrastructasre dont !a communaut6 toute entière bén6ficiera (les investissements du ménacge 
peuvent efltraherdes effets induits positifs). Les ménages souhaiteront peut-etre que I’Etat assume 
ce COI% (B’WNDALE, 1 Q88). Cette situation conduit egalement à Oa question des bé&ciaires qui 
ne participent pas au CO&. Par exemple BARETT et a!. (1988) parient des difficu%és qu’it y a eu à 
persuader Pesconducteurs de troupeaux au Niger à investir dans iaconstrwtion d’un puits tubulaire 
pour la commwnaerté. MELLOR (1988) propose des programmes cvivres contre travah pour la 
csnstructdon de ce type d’infrastructures pendant la saison sèche. Pour toutes ces raisons, tes 
niveaux de rknunération dans ces types de projets devraient tenir compte des coûts d’opportunid6 
intersectorielle d sfacteurs et plus particulièrement du travail. Il conviendra% également de prendre 
des dispositions pour maintenir les infrastructures en bon état, lesquelles, du point de vue du 
ménage ou du vil&age, représentent un coût supplémentaire et distinct dont le montant peut &tre 
considérable. 
IE est certain que Ses investissements dans la productivit8 et dans [a durabilité peuvent entrer en 
concurrence. Toutefois, BE y a & cela quatre exceptions. 
Premièrement, dans certains cas, les innovations en matière de durabilité ou de productivité ne 
cotierontpratiquementrien àIl’agricu%euret neseferontdoncpasconcurrencepoerrI’utilisationdes 
ressources. 88peut s’agir twt simplement d’une meilleure approche permettant d’accomplir une 
tkhe dMremment, par exemple l’espacement approprié des plantes et l’aménagement de sillons 
suivant les courbes de niveau (3). 
Deuxièmement, l’amélioration de Ia productivité réduit la pauvreté, ce qui va à son tour amroître Ba 
durabililé tant donné que les pratiques qui entraînent la dégradation de Penvironnement en Afrique 
ont, pur la plupart, leurs sources dans Ba pauvreté (commission BRUNBTLAND, 1987 ; MELLQR, 
d 988). Laugmenfation des revenus des ménages peut âtre considérée comme un investissement 
indirect dans Sa durabilité de I’agriculture, les mfhages étant alors moins contraints de mettre n 
cu%ure des terres marginales et de w~klr exploiter,> les sols les phs prodUctik. C%/a ne veut pas 
nécessairement dire que Ces revenus supplémentaires ainsi dbgagés seront investis directement 
dans la protection de %a base des ressources (aménagement de diguettes ou cultures en terrasses, 
par exemple). 
Troisièmement, cetiaines mesures de conservation des ressources ntrahent immhdiatement une 
amélioration de ta prQdeectivit6. Par exemple, l’aménagement de diguettes en pierre au début de !a 
saison des pluies, dans la région du SaheE où les précipitations sont violentes, peut directement 
accroke la productiow pendant cette saison et les saisons qui suivront (MATLON, 1985). Il en est 
de m6me d’une bonne utilisation de ia matière organique produit@ par les animaux. 
Quatrihement, des investissements dans une meilleure intégration agriculture élevage et dans la 
plantation de haies vives contribuent à la rég6nération des sols mais aussi produisent des biens 
am4iorant les revenus: lait, viande, bois de feu, fourrage. C’est par ce biais qu’ils peuvent Btre 
attractifs pour 18s agricu%ews. 
2. Relation entre investissement et hsrizssa de p8aniDieation 
PI est difficile pour Pes agricuitem d%valuer le délai qui s’écoulera entre ces investissements et les 
résultats en découlant, en raison de l’instabilité de la rentabilité d’une année à l’autre. C’est pourquoi 
Ces investissements élevés sembk3nt risqués et la planification se fait à court terme. 
. . .,.,.,...... ~~~~~~~~~~~~~~~~ Pour I’agricuReur, le taux d’actualisation sera 6levé dans les zones OSE le risque de dégradation est 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ considérable, du fa% de I’instabilité mais également de la nécessité pressante d’une rentabilité 
:::: . . . . . .. -.. .i../.............. .  / .. __ _  , Qlevée de é’utiiisation de capitaux et de main-d’œuvre àcourtterme (par exemple pour faire face aux 
besoins alimentaires quotidiens). Le problème se trouve aggrave par des taux d’intérêt élevés et 
par des marchés fonciers spéculatifs. 
(3) Toutefois, la diffusion de nouveks notions repréaante une d6psnsa pour Mat (services de vulgarisation). 
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3. Effets des choix des ménages sur l’environnement 
Dans ce contexte, l’exploitation excessive de la terre semble pour I’agriculteur n acte rationnel, 
alors que les investissements dans la conservation des sols lui paraîtront inutiles, face à laviolence 
des précipitations et à la périodicité de fa sécheresse. 
On peut toutefois e demander si, à terme, la dégradation =se corrige d’elle-même*, c’est-à-dire 
si les investissements dans la durabilité deviennent rentables en raison des effets de la dégradation 
sur la récolte globale, et par conséquent sur les prix et la rentabilité des mesures de conservation. 
Ladegradation se corrigerad’elle-même dans la mesure où l’économie locale est *fermeen, c’est- 
à-dire où Bes prix locaux sont déterminés par la demande et l’offre locales. Si l’économie locale est 
«ouvertea, l’offre (ou la demande) extérieure à la zone influera sur les prix. 
En général, les régions où l’environnement est soumis à des risques sont des Qconomies ouvertes, 
principalement du fait que les ménages diversifient leurs revenus et achètent une grande partie des 
aliments dont ils ont besoin ; d’autre part, l’agriculture locale n’est pas à même de produire année 
après année une quantité suffisante de produits vivriers pour satisfaire les besoins de la région. 
La région sahélienne au Burkina Faso en est un exemple. II ne s’agit pas d’une économie fermée. 
Par exemple, des quantités importantes de mais bon marché en provenance de zones bien 
arrosées (du Ghana, du sud-ouest du Burkina) y ont pénétré pendant la sécheresse de 1984-85. 
Pendant cette même période, le prix de la principale céréale locale (petit mil) a été élevé, alors que 
celui du mais et du sorgho rouge importés de l’exterieur ont été beaucoup plus bas. La 
consommation céréalière a surtout porté sur ces deux céréales uexotiquess à la zone. 
Le choix des activités (sectorielles) des ménages a des effets directs et indirects sur 
l’environnement. Examinons un exemple d’effet direct. Le développement du cheptel peut 
provoquer la surcharge des pâturages et un broutage excessif des prés et des buissons, ce qui prive 
la terre de protection, réduit la couche d’humus, et aggrave le ruissellement et l’érosion. Cette 
situation aggravera les fluctuations à la baisse du rendement des cultures, et les ménages auront 
un besoin plus grand de s’assurer des revenus. Ils ’adresseront pour cela à l’une des raresformes 
d’assurances disponibles, l’élevage, et ce sera le cercle vicieux. 
Les effets indirects des choix d’activités peuvent être tout aussi importants que les effets directs, 
mais les recherches à ce sujet sont moins nombreuses. Par exemple, l’investissement de capitaux 
et de main-d’œuvre dans la migration ou dans des activités locales en dehors de l’exploitation 
pendant la saison sèche signifie qu’il y aura moins de ressources disponibles pour la construction 
de diguettes, la plantation de haies vives, et l’aménagement de terrasses à ce moment. 
L’environnement peut en lui-même influer sur les choix d’activites ainsi que sur la productivité et le 
bien-être global du ménage. C’est ainsi que la dégradation accroîtra les coûts des transactions. 
KUMAR et HOTCHKISS (1988) indiquent que le déboisement au Népal contraint les femmes à 
parcourir de plus grandes distances pour aller chercher le bois de feu, ce qui réduit la main-d’œuvre 
disponible pour les cultures. Au Sahel, le déboisement et la désertification t pour effet d’accroître 
les coûts du ramassage du bois et de l’eau ainsi que les distances à parcourir et le temps àconsacrer 
à la transhumance. 
Le choix des cultures influe également sur l’environnement, principalement par l’intermédiaire d s 
caractéristiques génétiques des plantes (par exemple leurs besoins en éléments nutritifs) et des 
pratiques agronomiques necessaires pour laculturechoisie (par exemple, travail du sol, application 
d’engrais, culture en bilions). Pour ce qui est des caractéristiques génétiques, voici quelques 
exemples : 
l le CCT du CGIAR caractérise le manioc comme étant une culture & faible utilisation d’intrantsu 
du fait qu’une faible utilisation de phosphate donne un produit hautement comestible. Toutefois, 
LIPTON (1989) note que certaines variétés de manioc hautement productives absorbent des 
quantités élevées de l’azote présent dans les sols ; 
l les chercheurs de l’université l-laryana, en Inde, ont découvert que certaines variétés modernes 
de céréales à haut rendement absorbent des minéraux essentiels présents dans les sols, 
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4. Le rôIe de I’Etat 
Le choix de plantes @rennes de préference ài des plantes annuelles a des effets sur 
U’environnement, en raison surtout des méthodes de cultures qui leur sont associées (MELLOW, 
1988 ; VOSTI, 1989). La préparation et le désherbage des SQLS pour les plantes annuelles peuvent 
avoir des effets destructeurs sur Ees sols fragiles, particulièrement sur les terrains en pente. Les 
plantes @rennes, par contre, protègent ces derniers. De plus, en explorant les horizons ~EUS 
profonds des terrains elfes bénéficient d’une meilleure alimentation en eau et remontent des 
eféments fertilisants à fa surface et contribuent ainsi à la régénération des sots. En outre, avec 
l’augmentation des revenus, la diversification de fa demande fournit un marché actif pour les 
produ%s des cultures @rennes. ff s’ensuit un accroissement des revenus ruraux qui vient renforcer 
Ea durabilité des cdtures comme on s’a vu ci-dessus. 
Les adeptes d’investissements dans la durabilité mettent souvent l’accent sur les investissements 
directs dans la conservation des ressources effectués par I’Etat, en raison des effets externes, de 
E’insuffisance d s ressourses en cap%aux et de l’horizon Pimlte de fa planification aux niveaux du 
menage et du viNage. Les problèmes seront sembfabfes a ceux qui ont été examin6.s dans le 
contexte des menages. L’investissement de ressources fiscales et en devises peu abondantes 
(dans les infrastructures, Ua vulgarisation, etc.)(BENOlT-CAhbfN, 1991) implique des choix 
difficiles. En période d’ajustement structurel, les ressources budgétaires et les ressources en 
personne8 sont de plus en phus limitées. 
[I’Etat a le pouvoir dinfluer sur &a structure t sur les incitations aux investissements des ménages. 
Lx pofitiques qu’il adopte ont des effets ur : 
- la rentabik.2 nette et les coûts de transaction (directement par le biais de la politique des prix et 
indirectement par le truchement de I’aide alimentaire et des infrastructures) ; 
- la stabilité du climat des investissements (même au niveau rural) et par conséquent l’horizon de 
planification des agricufteurs ;
- fe financement par k’Etatd@ fa recherche agide etparconséquent fa FéSXVe d’innovations parmi 
&esque&ies in pourra choisir. 
Les centres de recherche agricole nationaux et internationaux doivent retrouver les moyens 
permettant aux Etats d’encourager les investissements dans la durabi&%é - et de le faire à moindre 
coût - aux niveaux des ménages et des viffages, d’identifier les domaines dans lesquels des 
investissements d’appui direct de la part de !Etat sont nécessaires et sous quelle forme. 
CONCLW3IBNS 
ib-t c~wclusion, il convient de mettre l’accent sur cinq points. 
1) Zones a po%et~%ieB ék.4 et a faible performance : II semble que fa rentabilite laplus élevee, 
en terme de uendement des cultures, de fa recherche à des fins de durabilité en Afrique se trouve 
dans fes zones à fort potentiel mais qui enregistrent à l’heure actuelle des résultats insuffkants. 
Le plus difficileserade briser le cercle de la pauvreté et de lancer un processus d’intensification t ut 
en maintenant ou améEiorant Ea qualité des sofs. PQW remplir cette dernière condition, il sera 
nécessaire d’effectuer des investissements considérables dans l’amélioration de la durabiE%e aux 
niveaux des ménages et des vfffages, notamment par fa construction de diguettes, la plantation de 
haies vives, Ia plantation de vergers, l’équipement des exploitations en outils adequats, une 
conduite differente des anknaux... 
2) Zones CU faibk potentiel : II sera indispensable que 6es chercheurs appuient Ieur approche a 
partir de l’hypothèse aelcrn Eaquefle l’objectif des menages dans ces zones est de diversifier leurs 
reversus-ce~ediversificatisacouvrantlescer9tasresaesssPbienrcgue iessecteurs-et aident également 
les ménages a stabiliser et maximiser les résultats de cette stratégie. 
Dans ceszones, il conviendrade mettre I’accentsurdes systèmes combinés efficaces, des activités 
agropastoraies et agroforestières. Les plus adéquats pour les cultures seront des systèmes àfaible 
utilisation d’intrawts e  l’adoption de mesures peu coûteuses de conservation des sols et de 
recupération des eaux. 
II conviendra de mettre particufibrement l’accent sur l’élevage comme complément (sur les plans 
du revenu et de la production) aux cultures. L’BPevage est en général l’avantage comparatif de ces 
zones et if constitue égaiement un mécanisme essentiel d’épargne ou d’assurance. C’est pourquoi 
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“‘y :.. (...‘ ilimporte d’accorder une grande attention aux systèmes d’alimentation du bétail qui n’éliminent pas 
z,! la couverture arbustive et herbacée. 
‘5ij’ 3)Les investissements dans la durabllit6 au niveau des mhages : Au niveau des mbnages 
3; ruraux, diversespossibilitkà sont en concurrence avec les investksements dans la durabilité, etdes 
joli’ forces militent contre ceux-ci. Si les gains sont plus élevés ou si les risques sont moindres pour les 
8 investissements de ressources dans des activit6s autres que les cultures, le ménage rural aura 
$$ tendance à se détourner des investissements dans la durabilité et la productivité prônés par les 
$$j chercheurs agricoles ou I’Etat. Il investira son argent et son temps dans les activités lui procurant 
se; le plus de sécuriié alimentaire et de sécurit6 des revenus : à la limite, il pourra même s’agir ni de 
E la durabilité ni de l’agriculture elle-même. 
i51j Pour les innovations dans la durabilité aussi bien que dans la productivité, il importe de s’assurer 
$3 que lés agriculteurs Estiment que la rentabilité nette de l’investissement est suffisamment élevée 
E pour concurrencer d’autres choix d’activités, non pas uniquement dans l’agriculture mais dans tous 
$g les secteurs. 
$$ 
:.‘F 
II ne faut surtout pas supposer que les innovations intéresseront les mbnages agricoles du seul fait 
& 
qu’elles protègent la basedes ressources. Leschercheursdevront analyser la rentabilité respective 
de plusieurs activités possibles sur le plan des revenus quecesdernières procureront aux ménages 
g; ruraux (potentiellement et r6ellement). II est indispensable de mettre au premier rang les priorités 
. ./.... :jj:jjjjj et perspectives des ménages. ..:..:. 
$$ Le total des dépenses d’un ménage (en termes de main-d’oeuvre et de capitaux) pour une 
:j:j:j:j: innovation donnée devrait être comparé aux limites existant en matière de capitaux et de main- . . . .
‘ig d’œuvre. Les marchés des cr6dits étant très peu déVelopp6S, les ménages sont confrontés à de 
$;iii’ sérieux problèmes de trésorerie. 
. . . . . ..:. .; . .. .
zi 4) Horizon temporel : II est difficile pour le chercheur ou même pour I’Etat de modifier l’horizon de 
3 planification du point de vue des ménages ruraux. II sera habituellement àcourt terme, étant donné 
5; les risques et les incertitudes, l’insuffisance d s marchés des capitaux et les taux d’intérêt élevés 
#$ ainsi que les besoins pressants de sécurité alimentaire. 
i3;i5 II semble préférable que les chercheurs se placent dans la perspective à court terme, qui est celle 
@ des ménages, et mettent au point des innovations qui lui correspondent. Le risque financier d’une 
iiji:iT . . ,. . ::; innovation pilote devra être assumé en premier lieu par I’Etat ou par l’institution de recherche et il 
:.:::;: :::::y: faudrait donner aux ménages la possibilité de constater que l’innovation fonctionne correctement. 
$$ Dès que les fournisseurs de crédit locaux se rendent compte que l’affaire est rentable, le 
:;$; financement local et privé va être disponible. 
$$li ..:,j: D’autre part, il est Qgalement difficile pour les chercheurs de persuader les Etats d’envisager, pour 
:$ziii la planification, l’horizon ZI long terme qui est nécessaire pour renverser la dégradation écologique, 
$$ étant donné que, pour les grandes orientations comme pour la politique, l’horizon se situe 
4:: habituellement dans le court terme, l’insuffisance d s ressources publiques limitant les initiatives $$::i 
:E & long terme. 
<. .:. . :.:.:.:: 
:li:jlli 5) La politique agricole et le rôle de Etat : L’Etat est à même d’appuyer les mesures de 
:is renforcement de la durabilité grâce à deux ensembles de mécanismes : -des incitations pour 
g: encourager les ménages et les villages à effectuer les investissements nécessaires ; - une 
i::;.i infrastructure d soutien et la vulgarisation (BENOIT-CAlTIN, 1991). 
$$ II peut être parfois difficile d’accroître les incitations pour les cultures étant donné que des options 
Y:;:; plus intkessantes se prbsentent dans d’autres secteurs. En raison des coûts de transactions élevés 
ijjiiiii . . . . et de l’incertitude du rendement des investissements locaux, I’Etat seracontraint de mettre en place 
‘2: une infrastructure matérielle t institutionnelle adéqtiate afin de réduire les coûts et d’établir des 
${: mécanismes de commercialisation pour stabiliser la rentabilité. 
? Dans les régions tropicales semi-arides aussi bien que dans les régions tropicales humides 
;$:i d’Afrique, l’application de telles mesures sera extrêmement coûteuse. Deux options se présentent : 
$$ dans la première, il s’agit d’accroître les ressources publiques, objectif qu’il sera extrêmement 
‘s difficile d’atteindre dans le contexte de l’ajustement structurel. Même si l’on y parvenait, il faudrait 
:::? j ;;; démontrer clairement aux Etats la façon dont les investissements dans la durabilité sont cohérents 
$$ avec les priorités 23 court terme. 
‘i’$i: Essentiellement, cela signifie que les chercheurs devront démontrer que les mesures de 
‘II:..’ 
$$ 
conservation et d’amélioration des ressources entraînent des effets positifs immédiats sur le plan 
de la productivité des rkoltes. La recherche portant sur les politiques agricoles sera indispensable 
E pour identifier les combinaisons de politiques usceptibles de créer de tels liens. 
+$ La deuxième option vise à rendre les investissements infrastructurels plus productifs, c’est-à-dire 
:CC? . . qu’un niveau donné de financement aura des effets plus substantiels. Autrement dit, les institutions 
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de recherche agricole, devront visiblement jouer uw rôle .plrss important dans le domaine de 
$‘infrastructure et trouver les moyens de rendre cette derni&re moins cofiteuse, plus durable, mieux 
cmforrne aux besoins agricoks locaux, etc. 
Enfinp Ba question $8 pose de savoir si I”organisatisn actuelle de la recherche effectuée dans Ees 
centres nationaux et internationaux de recherche agricole est de nature à permettre d’incorporer les 
notions de dwabiEit6, oompte tenu de ce qui pr6dde. Su&ce point, trois questions sont pertinentes. 
$remi&wement, la recherche portant sp&#iquernent sur une culture ou même sur un intrant risque 
de poursuivre des objectifa contraires aux objeotls de durabilité, compte tenu du choix des 
agricedlteurs en matière de combinaison d’activités etde cultures. Il se peut qer”une certaine culture 
ou que B”agricuiture 28@Ne seule ne soit pas reproductible dans me certaine régim, sur te plan 
Qmnomique oIi écog>logique, alors qu’elle fait partie du mandat d’una certaine institution et qu’il 
appartient donc & cette dernière de trouver les moyens de la rendre viable. Une telle situation 
d6bouche sur B”utilisation nefficace des faibles ressources disponibles en matière de recherche. 
Pour résoudre ce probkme, le CGT du CGiAW recommande aux centres internationaux de 
recherche agricole, dont les mandats respectifs &V&ent, de collaborer. 1 peut y avoir à cela un 
obstacle si la recherche sur un certain produit efiectuée par me institution donnée est appeke à 
constituer un iwtrant pour un syst&me distinct, par exemple une activit6 agro-pastorale, qui relève 
peut-EPtrfa d’une autre institution. 
Deuxi&mement, rapproche traditionnelle en matkre de recherqhe agricote, qui consiste à alber du 
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